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Le 27 septembre 2024, Israël a lancé un raid meurtrier contre le quartier général du Hezbollah situé dans le quartier de Dahiyeh, un fief de la milice chiite libanaise. Ce quartier, ultra-protégé par ses militants armés, est situé sur le côté droit de la route qui mène de l’aéroport de Beyrouth vers le rond-point de Tayyouné et les quartiers chrétiens de la capitale. Dans la soirée, le Mossad a annoncé qu’un bombardement de l’armée de l’air israélienne avait éliminé le leader du Hezbollah. Non seulement Hassan Nasrallah a été tué, mais également Nabil Kaouk, le numéro deux de l’organisation, ainsi que plusieurs autres hauts responsables.
Le Premier ministre israélien, Benyamin Netanyahou, a personnellement donné le feu vert à l’opération alors qu’il se trouvait au siège de l’ONU pour prononcer un discours devant l’Assemblée générale. Un discours clair, déterminé : Israël était bien décidé à venir à bout des tirs incessants de missiles par le Hezbollah, qui ont obligé plus de 60 000 citoyens israéliens à évacuer leurs domiciles pour fuir le nord d’Israël. Netanyahou a prononcé un discours très menaçant à destination de tous les ennemis d’Israël devant une salle clairsemée, de nombreuses délégations ayant quitté l’hémicycle de l’Assemblée générale en huant le Premier ministre israélien. Cette manifestation d’hostilité est la démonstration de l’état du monde aujourd’hui, alors que la séparation entre l’Occident d’un côté et de nombreux pays d’Orient et du Sud de l’autre ne cesse de s’accentuer. Ce conflit entre l’Est et l’Ouest s’est retrouvé exacerbé depuis l’éclatement de la guerre entre la Russie et l’Ukraine.
L’élimination de Hassan Nasrallah, le 27 septembre, faisait suite à une série d’actions de Tsahal et du Mossad qui a permis à l’État hébreu d’éliminer Fouad Chokor, commandant militaire de la milice chiite, Ibrahim Aqil, commandant de la force d’élite du Hezbollah, la force Radwan, Ali Karaki, commandant du front sud, ainsi que Mohammad Kawim al-Attar, chef de l’unité d’entraînement, Hawan Yusuf Abd al-Sattar, chef de l’unité des opérations, ces deux derniers appartenant à la force Radwan. Ont également été éliminés Taleb Sami Abdullah, commandant de l’unité Nasser, Mohammed Nasser, commandant de l’unité Aziz. Beaucoup d’autres commandants d’unités ont eux aussi été éliminés, comme Hawan Ahmad Habri, chargé de l’armement, Abdallah Abbas Taghazi, chef des opérations maritimes, Abou Hawan Sayyed, chef de l’unité d’engineering et ancien commandant de l’unité Radwan.
Plus tôt, au début de l’année 2024, deux autres chefs de l’unité Radwan avaient déjà été tués. Le premier est Wissam al-Tawil, éliminé le 8 janvier 2024 à Kherbet Selm, au Sud-Liban. Ali Mohammed Debs, beau-fils d’Ibrahim Aqil, a lui été tué par Israël en février 2024.
On pourrait continuer la liste sans fin. La plupart ont été victimes de l’explosion de leurs bipeurs ou de leurs talkies-walkies trafiqués par le Mossad ou par des frappes aériennes des positions où ils avaient été repérés.
Après cette série d’assassinats ciblés, le Hezbollah s’est retrouvé dans une situation désastreuse. Il a perdu la majorité de ses commandants de terrain et la quasi-totalité de sa direction. Pourtant, il serait prématuré d’affirmer qu’Israël a définitivement gagné la guerre contre le Hezbollah. L’organisation chiite libanaise est devenue une hydre à de multiples têtes. La majorité des dirigeants chiites éliminés se trouvaient au sud, à l’est du Liban et à Beyrouth. Mais aujourd’hui, le Hezbollah peut s’appuyer sur une grande profondeur stratégique. Il a à sa disposition un large territoire couvrant le Liban, l’Irak, le Yémen et l’Iran. On aurait pu ajouter la Syrie, mais l’organisation a perdu ses bases dans ce pays depuis la fin de 2024.
Le Hezbollah a aussi donné naissance et formé de nombreuses filiales en dehors du Liban, utilisant parfois le nom même de Hezbollah : les groupes Hezbollah Nujaba et Kataeb Hezbollah en Irak, la brigade Fatemiyoun rassemblant des volontaires chiites afghans, ou encore les houthis au Yémen, parmi les plus menaçants.
Le Hezbollah, comme ses « filiales », bénéficie d’un profond ancrage sociologique, culturel et politique au sein d’une importante partie des populations chiites et il ne sera pas facile de dissuader ses partisans radicalisés de cesser de se sacrifier pour lui.
Le camp chiite, dont fait partie le Hezbollah, dispose d’un armement important qui ne cesse de se perfectionner, en partie grâce au fait que l’Iran a désormais la possibilité de tester et d’améliorer ses armes sur le théâtre de la guerre entre Russes et Ukrainiens. Et les miliciens chiites libanais se sont aguerris grâce à l’expérience des combats qu’ils ont acquise en Syrie.
Pour toutes ces raisons, même si Israël parvient à éliminer le Hezbollah en frappant sa structure de commandement et ses dépôts d’armements seulement au Liban, voire en Syrie, cela ne signifiera pas la fin du conflit espéré par le gouvernement israélien. Il lui faudra pour cela élargir la zone de frappes et éliminer ses ennemis là où ils sont retranchés, en Iran, en Irak et au Yémen. Une guerre sans fin et sans limites.
1
Les chiites libanais redressent la tête


Les chiites font partie des communautés fondatrices de l’État libanais. Ils sont implantés de longue date dans le pays. Mais ils étaient sous l’Empire ottoman, dont le Liban faisait partie, des citoyens de second rang comparés aux autres communautés confessionnelles1. Les autorités ottomanes les assimilaient aux sunnites. Il n’y avait pas de mosquées chiites. Un gouverneur ottoman, Ahmad Bacha el-Jazzar, avait même ordonné, à la fin du XVIIIe siècle, de brûler les livres écrits par des érudits chiites.
Il faudra attendre le mandat français sur le Liban, en 1920, pour que les choses évoluent. Les Français sont alors soucieux de consolider leur pouvoir sur le Pays du Cèdre. Ils octroient aux chiites le statut de secte à part entière en 1926. Le but de la puissance mandatrice est durant cette période de contrecarrer l’opposition des nationalistes arabes sunnites. Après l’indépendance et le départ des Français, les chiites restent la communauté confessionnelle la plus méprisée du pays. Ils sont négligés par les pouvoirs publics et sujets à des discriminations. C’est notamment le cas pour l’obtention d’un emploi. Pour les habitants des grandes villes libanaises, Beyrouth, Tripoli et Saïda, les chiites sont des paysans mal dégrossis. Les Beyrouthins sunnites utilisent le mot metwali (portefaix ou manœuvrier à la journée) pour parler d’eux. En 1950, le taux d’analphabétisation des chiites est de 68,9 % à comparer au taux de 31,5 % des chrétiens. Les habitants du Sud, ruraux à 90 %, souffrent d’un manque d’eau qui entraîne une « crise permanente de la petite exploitation paysanne », explique l’historienne Sabrina Mervin2.
La plupart des élites chiites de l’époque appartiennent à des familles féodales des régions pauvres de la Bekaa et du Sud-Liban. Ces féodaux claniques sont souvent apparentés par alliance à des familles chiites d’Irak. Ils n’ont pas réussi à émerger parmi les élites économiques et financières de Beyrouth, ce qui limite leur capacité en termes de clientélisme. Ils se bornent à redistribuer quelques faveurs économiques ou politiques aux villageois et paysans de leurs fiefs qu’ils sont censés représenter. Ils ont d’ailleurs tout intérêt à la survie de ce système féodal qui leur permet de maintenir leur pouvoir.
L’influence des zuama3, comme on appelait ces leaders, ne dépasse guère les limites de leur fief de la Bekaa ou du Sud-Liban. Cela a pour conséquence de priver de toute protection les milliers de travailleurs pauvres de confession chiite forcés de gagner la banlieue de Beyrouth pour y trouver les moyens de leur subsistance. Et les chiites sont chaque jour plus nombreux à Beyrouth, car les bombardements israéliens de plus en plus fréquents sur le Sud-Liban depuis 1968 poussent des milliers d’entre eux vers les banlieues surpeuplées de la « ceinture de la misère » du sud de Beyrouth ou vers les camps palestiniens.
En 1971, la moitié de la population chiite libanaise trouvent refuge dans la Dahiyeh, la banlieue sud de la capitale libanaise. La conséquence immédiate est que leurs leaders traditionnels n’ont plus la possibilité de contrôler ces masses de réfugiés. Les chiites se marginalisent sur les plans économique et politique. C’est pour cette raison que de nombreux chiites se retrouvent dans les organisations marxistes et maoïstes qui foisonnent au Liban depuis la guerre civile de 1958.
L’imam Moussa Sadr, un sayed – un chef religieux de la communauté chiite – apparaît dans ce contexte. L’imam est né en Iran, dans la ville de Qom, en 1928. Son père est iranien mais sa mère est d’origine libanaise. Il s’installe au Liban en 1959. En 1963, on lui retire sa nationalité iranienne. Il lui est reproché d’avoir critiqué le régime du Shah. Il devient alors citoyen libanais à part entière. À cette époque, de nombreux Iraniens ont fui au Liban. Le Pays du Cèdre est considéré comme un refuge pour les opposants libéraux ou islamistes du Moyen-Orient. Les Iraniens hostiles au Shah utilisent le Liban comme base arrière pour leurs activités de lutte contre le régime du Shah. Ils veulent également prêter la main aux combattants palestiniens qui utilisent de plus en plus le Sud-Liban pour attaquer le nord d’Israël.
À la fin des années 1960 et au début des années 1970, des cadres iraniens et des membres du clergé viennent au Liban pour s’entraîner à la lutte armée et participer à la prise de conscience politique de la communauté chiite libanaise. Les deux fils de l’ayatollah Khomeini, Ahmad et Moustapha, font partie de ces cadres. Leur présence va contribuer à créer des liens entre le futur régime islamiste d’Iran et les organisations chiites libanaises.
Moussa Sadr veut organiser la communauté chiite. Il crée le « Haut conseil chiite » en 1969. L’imam sait parfaitement exprimer les frustrations des masses chiites, ce qui lui permet de gagner la confiance des nombreux jeunes qui avaient rejoint les organisations marxistes. Contrairement aux leaders sunnites qui tiennent des discours panarabes, Sadr tient des propos souverainistes. Il met l’accent sur la nécessité du renouvellement de la « formule » libanaise. Il affirme que celle-ci doit être fondée sur le dialogue, un compromis historique et novateur, l’équilibre politique dans la justice et la dignité de tous et pour tous et enfin une vraie relation d’équilibre entre l’État et la société, et entre l’État et les communautés religieuses. Pour Sadr, le Liban est la patrie de tous les Libanais, ce qui implique la reconnaissance de l’entité, de l’indépendance et de la souveraineté du Liban dans ses frontières internationalement reconnues. Il ajoute que l’islamité des musulmans libanais n’est pas complète sans la présence des chrétiens, comme la chrétienté des chrétiens libanais n’est pas complète sans la présence des musulmans.
Grâce à ce discours, l’imam jouit d’une bonne image au sein de la communauté chiite comme de la communauté chrétienne. Cette dernière est d’autant plus intéressée qu’elle se sent à cette époque menacée par les discours enflammés des leaders sunnites qui semblent vouloir profiter de la montée en puissance de la résistance palestinienne – en majorité sunnite – pour accroître leur influence au Liban et remettre en cause le pacte national de 19434 convenu entre les dix-sept communautés confessionnelles libanaises.
Il y a donc, au départ du réveil chiite, une sorte de compréhension mutuelle entre chrétiens et chiites, dont beaucoup sont exaspérés par les attentats palestiniens en Israël et les raids de représailles qui s’exercent la plupart du temps sur les populations chiites du Sud-Liban.
 
Le Mouvement des déshérités, première organisation politique chiite libanaise
En 1973, Moussa Sadr fonde avec l’archevêque grec-catholique Grégoire Haddad le Mouvement des déshérités. L’organisation regroupe diverses tendances qui militent pour une réforme du système politique libanais. À ses débuts, elle est ouverte à tous les opprimés, quelle que soit leur religion. Mais cette ouverture vers les autres communautés confessionnelles ne va pas durer après l’éclatement de la guerre civile le 13 avril 19755.
On peut considérer le Mouvement des déshérités comme la première organisation politique chiite libanaise. Le mouvement a trois objectifs : éliminer les causes de la misère, raffermir l’unité du Liban souverain, sans omettre le nécessaire soutien à la Palestine.
Dans un contexte de tensions croissantes entre la résistance palestinienne et les forces de la gauche libanaise d’un côté, l’armée libanaise ou les milices chrétiennes de l’autre, Moussa Sadr ne veut pas être en reste. Il abandonne sa réserve habituelle et prononce, le 17 mars 1974, un violent discours devant 75 000 chiites réunis à Baalbek. L’imam exige du gouvernement la reconnaissance des droits de la communauté chiite et demande à ses partisans d’être prêts à devenir un shahid (martyr) pour obtenir gain de cause. « L’entraînement militaire est un devoir tout comme la prière et porter les armes est un devoir comme celui de posséder le Coran », déclare-t-il au milieu de son discours. Pour montrer qu’il ne s’agit pas d’un tissu de vaines paroles, il annonce l’ouverture de camps d’entraînement dans la Bekaa, un plateau désertique dans l’est du Liban. Il veut constituer une armée chiite capable de défendre le Sud-Liban abandonné selon lui par un État incapable. Le discours de l’imam est accueilli avec un enthousiasme immense dans la population chiite du Liban.
L’armée chiite, à laquelle l’imam fait mention, a en fait été créée en 1970. Elle a pris le nom d’Afwaj al-Muqawama al-Lubnaniyya (« Bataillons de la résistance libanaise »), plus connue sous son acronyme arabe Amal. Amal signifie également « espoir » en arabe. Elle est dirigée par l’avocat chiite Nabih Berri.
L’imam renforce ses relations avec les islamistes iraniens qui veulent abattre le régime du Shah. Il les utilisera pour la formation militaire de jeunes chiites libanais. Rappelons que Sadr lui-même a étudié dans le séminaire de la ville sainte de Najaf en Irak où l’ayatollah Khomeini et le mollah chiite libanais Mohammad Hussein Fadlallah ont fait leurs études.
Un Iranien va contribuer à la création de l’organisation chiite Amal. Il s’agit de Moustapha Shamran. Il s’est établi à Tyr, au Sud-Liban. Proche de Sadr, il s’occupe de diriger des œuvres sociales avant d’implanter au Liban le mouvement al-Dawa, une organisation fondée en 1957 à Najaf, bénéficiant dans un premier temps de l’assistance de la résistance palestinienne pour l’entraînement de ses combattants. Ayant rejoint Moussa Sadr, Shamran mettra à la disposition d’Amal ses propres camps d’entraînement6. Ce seront les premiers camps du mouvement. Ainsi, dès le début, les mouvements de résistance chiite regroupent différentes composantes de la communauté chiite d’Iran, d’Irak et du Liban.
En 1975, quand débute la guerre civile libanaise, Moussa Sadr refuse de rejoindre ce qu’on appelle à l’époque « le camp islamo-progressiste », qui regroupe des organisations sunnites, druzes et palestiniennes. Il s’abstient par exemple d’adhérer au Mouvement national libanais présidé par Kamal Joumblatt, leader de la communauté druze. Joumblatt, leader des « forces de la gauche libanaise », pense s’appuyer, pour prendre le contrôle du pays, sur les combattants palestiniens qui ont été chassés de Jordanie pour se réfugier au Liban.
Hafez al-Assad, le président syrien, poursuit un autre plan. Il veut profiter de la guerre civile pour mettre à sa botte le Liban et la résistance palestinienne. Les partisans du Mouvement national et les Palestiniens de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) de Yasser Arafat s’insurgent contre le plan syrien et tournent leurs armes contre les troupes syriennes. Moussa Sadr restera à l’écart du conflit, une position qui lui vaudra la bienveillance du président syrien. Une certaine concordance de vue s’établit entre le régime alaouite de Syrie et la communauté chiite du Liban. L’imam éditera même une fatwa proclamant qu’Hafez al-Assad est musulman, alors que la religion alaouite est considérée comme hérétique par beaucoup d’intégristes musulmans sunnites.
Sadr finit cependant par comprendre lui aussi le double jeu mené par Hafez al-Assad pour prendre le contrôle du Liban. Selon son proche conseiller, Ahmad Kobeissi, l’imam a assigné en 1977 à ses milices la mission de lutter non seulement contre l’agresseur israélien, mais contre tout agresseur, quel qu’il soit. Il ne voulait pas mentionner la Syrie nommément. Sage décision si on veut survivre au Liban à cette époque.
L’imam disparaît mystérieusement au cours d’un voyage en Libye, en 1978. Pendant longtemps, on ne saura pas avec certitude qui l’a éliminé. On accusera la Syrie en prétextant que l’imam s’opposait à l’annexion du Liban par la Syrie. On pointera également le doigt vers la Libye. Le colonel Kadhafi pourrait avoir décidé d’éliminer l’imam en raison de sa critique permanente de l’irresponsabilité de la résistance palestinienne dans ses attaques contre Israël ayant entraîné de violentes représailles contre la population chiite du Sud-Liban. La Libye, alors soutien de la résistance palestinienne, ne manquait pas une occasion pour critiquer l’imam. Le 22 février 2011, le colonel Abdel Menem al-Houri, le représentant de la Libye auprès de la Ligue arabe, démissionne de son poste et se range aux côtés des émeutiers qui veulent abattre le régime de Mouammar Kadhafi. Celui qui avait participé à la révolution de 1969 révèle alors que l’imam a été exécuté en Libye et enterré dans la région de Sebha.

1  Les chiites du Liban ont « longtemps été considérés comme une communauté marginale, n’ayant pas de véritable poids politique face aux deux puissantes communautés chrétienne et sunnite, qui étaient les principaux signataires du Pacte national à l’origine de la création du Liban moderne. » (Soraya Hélou dans al-Muqawama – La Résistance – du 31 août 2010).
2  Un réformisme chiite, Paris, Karthala, 2003.
3  Pluriel de zaim, « chef » en arabe.
4  Le pacte de 1943 répartit une fois pour toutes les fonctions de l’État entre les différentes communautés confessionnelles libanaises. Ainsi, le président de la République doit être un maronite, le Premier ministre, un sunnite et le président de la Chambre des députés, un chiite.
5  Les chrétiens, regroupés en milices armées, sont exaspérés par le comportement de plus en plus violent des organisations de la résistance palestinienne. Quant aux Palestiniens, ils accusent les milices chrétiennes et le gouvernement libanais de chercher à les éliminer au Liban comme l’a fait le roi Hussein de Jordanie en 1970-1971. C’est cette exaspération réciproque qui est à l’origine de la guerre civile libanaise.
6  Après la révolution islamique iranienne, Moustapha Shamran rentre en Iran où il deviendra ministre de la Défense et député au Majles (parlement iranien). Il commandera également des volontaires iraniens pendant la guerre Iran-Irak et sera tué au combat en 1981.
2
La révolution chiite iranienne s’implante au Liban


L’ayatollah Ruhollah Khomeini prend le pouvoir en Iran le 11 février 1979. Le chiisme devient religion d’État. Les instruments de la révolution islamique, comme le corps des gardiens de la révolution islamique – les pasdarans – doivent désormais empêcher tout retour en arrière en Iran. Un décret de Khomeini crée le corps le 5 mai 1979. La brigade al-Qods (qui veut dire Jérusalem en arabe), une unité spéciale des pasdarans, reçoit la mission d’exporter la révolution islamique à l’ensemble des régions où se trouvent d’importantes populations chiites, comme l’Irak et le Liban. Le Liban va devenir le premier terrain de manœuvre des pasdarans.
Le pays a été le seul dans le monde arabe à fêter l’avènement de la révolution islamique en Iran. Des manifestations massives ont été organisées dans les régions chiites libanaises. La révolution de Khomeini encourage les masses chiites à se mobiliser pour réclamer un rôle plus important dans la politique libanaise.
On est en 1980. À cette époque, l’État libanais n’existe plus et le pays est livré à l’anarchie. Au sein des communautés sunnite et chiite, de plus en plus de voix s’élèvent pour réclamer une modification du pacte de 1943 et donc de la répartition des fonctions de l’État entre les différentes communautés. Pour le président, garant de la Constitution, il est hors de question de mettre à jour la répartition du pouvoir confessionnel. Pourtant, tout le monde sait que la communauté chiite est majoritaire en nombre d’habitants mais toujours minoritaire pour ce qui est de son importance politique.
Une poignée de pasdarans iraniens arrivent à l’aéroport de Damas en Syrie avec l’intention de rejoindre le Liban par la route. Il y a parmi eux quelques Arabes originaires de la province iranienne du Khuzestan. L’autorisation de transit leur a été donnée par Hafez al-Assad. La mission n’est pas gagnée. Les militaires syriens ne voient pas d’un bon œil l’arrivée de ces barbus inquiétants, mais les ordres sont les ordres et ils les laissent passer. Autre problème : beaucoup de chiites, originaires du Sud-Liban, ont accueilli les Israéliens comme des libérateurs. Ils n’en peuvent plus des exactions des combattants palestiniens, du rythme infernal de leurs attaques contre les Israéliens et des représailles de l’État hébreu. Par ailleurs, les Iraniens sont des étrangers pour les Libanais. Ils ne parlent pas leur langue. Nombreux sont ceux qui les considèrent comme des ennemis des Arabes. Les télévisions arabes leur parlent chaque jour de ces hordes de « martyrs » iraniens qui se lancent contre les lignes irakiennes, leurs frères arabes. On est en pleine guerre Iran-Irak.
Yasser Arafat, le leader de l’OLP, reste prudent vis-à-vis de ces nouveaux venus. Il a besoin de la puissance politique, militaire et financière de l’Iran, mais il ne se résout pas à choisir entre l’Iran et l’Irak.
Les Iraniens ne sont donc pas les bienvenus au Liban. Il est clair qu’un aussi petit nombre de pasdarans a peu de chances de survivre dans le chaos du pays, en proie à une myriade de milices. Les routes sont coupées, contrôlées par des miliciens surarmés souvent dirigés par des « fous de guerre ». Il leur est pratiquement impossible de gagner les zones chiites de la banlieue sud de Beyrouth, a fortiori le sud du pays. Ils vont s’installer dans la Bekaa, à proximité immédiate de Baalbek. C’est pratiquement le seul endroit qu’ils peuvent rejoindre facilement à partir de la Syrie et aussi le seul endroit où ils peuvent se mettre sous la protection de l’armée syrienne.
Ali Akbar Mohtashamipur1, nommé ambassadeur d’Iran à Damas en 1982, fait régulièrement des voyages à Baalbek pour organiser l’implantation des pasdarans au Liban. Il sait qu’il n’a rien à craindre des autorités libanaises qui n’ont plus aucun pouvoir dans cette partie du pays. Il tiendra entre 1982 et 1985 de nombreuses réunions avec Abbas Moussaoui, Hussein al-Moussawi et Sobhi al-Toufaili, tous cofondateurs du futur Hezbollah. Il rencontrera également un jeune Libanais chiite qui fera beaucoup parler de lui : Imad Moughnieh. On peut dire que l’ambassadeur iranien est l’un des pères fondateurs de la future organisation chiite qui prendra ultérieurement le nom de Hezbollah.
Une nébuleuse de confession chiite se forme peu à peu autour des pasdarans. Ce sont la plupart du temps de jeunes chiites endurcis par les combats de rue contre les milices chrétiennes ou l’armée israélienne. Ils se sont battus dans les rangs de la résistance palestinienne mais ont été déçus par la division et l’anarchie qui règnent dans ses rangs et son impuissance face à l’armée israélienne. Ils appartiennent à la « bande d’Aïn el-Dilbah », un des quartiers les plus pauvres de la banlieue sud de Beyrouth.
Alors que la guerre du Liban se prolonge, Aïn el-Dilbah devient une forteresse imprenable. Tous les habitants se connaissent et si un étranger commet l’erreur de s’y aventurer, il est vite chassé sans ménagement dans le meilleur des cas. Ces jeunes, qui obéissent à Imad Moughnieh, savent manier les explosifs, le RPG et la kalachnikov. Une aubaine pour les pasdarans qui les formeront pour en faire une véritable machine de guerre, en leur inculquant une nouvelle tactique de combat : le martyre.
Les Iraniens créent en 1982 une unité secrète, « Amn al-Haras » (la sécurité des gardiens en arabe) sur le modèle de celle qui existe au sein des pasdarans. Ils confient le commandement de cette unité à Imad Moughnieh. Les pasdarans ont été aidés par quelques oulémas et dignitaires religieux chiites libanais. Des relations ancestrales, d’ordre religieux, existent entre les chiites libanais, iraniens et irakiens. Des liens familiaux se sont approfondis notamment entre les familles Sadr et Hakim. La révolution islamique en Iran, la victoire de l’ayatollah Khomeini sur les forces de sécurité du Shah ont suscité l’enthousiasme chez ces religieux chiites. Ils prônent la reconnaissance du commandant suprême de la révolution islamique comme le walih el-faqih, le commandeur de leur communauté religieuse.
Abbas Moussaoui est l’un de ces dignitaires. En 1978, il se trouvait à Najaf lorsque Saddam Hussein a déclenché une violente répression à l’encontre des religieux chiites. Des centaines d’étudiants en théologie ont été jetés en prison, obligeant ceux qui ont échappé aux rafles à trouver refuge dans d’autres pays. Moussaoui a dû ainsi fuir l’Irak. De retour au Liban, il a fondé dans la Bekaa une école théologique. Il y a été rejoint par un jeune étudiant en religion chiite, Hassan Nasrallah. Les deux hommes se sont connus à Najaf, en 1978, alors que Nasrallah n’avait encore que 16 ans. Abbas Moussaoui a servi de tuteur au jeune Nasrallah jusqu’à leur retour au Liban. Les deux hommes vont commencer par militer au sein d’Amal, la première milice chiite.
Un autre religieux chiite jouit d’un prestige considérable parmi tous ces jeunes libanais qui le considèrent comme le chef spirituel de leur communauté, le murshid ruhi. Il s’agit de l’imam Mohammad Hussein Fadlallah, un religieux de grande renommée. Il est né à Najaf en 1935, où son père avait émigré pour poursuivre ses études théologiques. Très vite, il se montre passionné par les sciences théologiques. Formé d’abord par son père, il devient, à l’âge de 16 ans, le disciple de grands théologiens chiites. Au cours de cette période, il se démarque des autres étudiants par son assiduité. Fadlallah s’installe au Liban en 1966 et fonde une école religieuse, « l’institut légitime islamique ». Fadlallah n’a rien contre l’arrivée des pasdarans au Liban. Il collabore avec eux, même s’il répète à de nombreuses reprises qu’il n’a eu aucun rôle ni aucun lien organisationnel avec le mouvement armé chiite. C’est pourtant lui qui convaincra le jeune Hassan Nasrallah de rejoindre la Garde révolutionnaire organisée par les Iraniens à Baalbek.
L’arrivée des pasdarans sur l’échiquier libanais permet également à quelques fanatiques de se propulser au-devant de la scène libanaise. C’est le cas d’un ancien instituteur, Hussein al-Moussawi. « Nous sommes les enfants de l’Iran », devait-il proclamer un jour.
Profitant de la vague islamiste provoquée par la révolution iranienne, tous ces chiites qui gravitent autour des pasdarans quittent le mouvement Amal, dirigé par Nabih Berri, pour fonder en juin 1982 une nouvelle organisation qu’ils baptiseront au début « Amal islamique ».
Il y a une autre raison à leur dissidence. Berri, leader d’Amal et l’un des dirigeants de la communauté chiite libanaise, a accepté de participer au « Comité de salut national » formé par le président libanais Elias Sarkis dans le but de mettre un terme à l’état de guerre civile qui ensanglante le Liban depuis 1975. Le comité regroupe le maronite Béchir Gemayel, chef des Forces libanaises, le leader druze Walid Joumblatt et Chafic Wazzan, le Premier ministre de l’époque. C’est une trahison pour Hussein al-Moussawi qui se prétend l’héritier de l’imam Moussa Sadr.
Amal islamique organise dès ses débuts une branche armée appelée al-Muqawama al islamiya, « la résistance islamique » en arabe. Désormais implantés au Liban, les Iraniens affirment haut et fort leur intention d’utiliser le pays comme tremplin pour « délivrer Jérusalem » de l’occupation sioniste. Le 2 janvier 1980, le hodjatoleslam2 Mohammad Montazeri, chef des « Volontaires iraniens », avait affirmé, au cours d’une conférence de presse à Beyrouth, la détermination de ses hommes d’aller au Sud-Liban pour libérer la terre musulmane de l’impérialisme et du sionisme. « Nous allons venir par milliers », ajoute-t-il. Hachemi Rafsandjani, président de la Chambre des députés iraniens de l’époque, déclare de son côté que la route de Jérusalem passe par Karbala3 et le Liban.
L’invasion israélienne du Liban en 1982 dans le cadre de l’opération « Paix en Galilée » est une occasion inespérée pour les pasdarans. Ils sont alors près de 1 500 retranchés dans la Bekaa. Aidés des jeunes libanais qui gravitent autour d’eux, ils quittent leur base de Baalbek pour s’introduire plus avant à l’intérieur du pays.
Pour Hussein al-Moussawi et les jeunes chiites libanais, l’islam est une ligne de conduite globale et le jihad est le moyen pour les musulmans de lutter contre l’invasion israélienne.
Un document fondateur sera mis au point et on confiera à un comité de neuf membres – trois représentants des oulémas de la Bekaa ; trois des comités islamiques et trois du mouvement « Amal islamique » – le soin de le présenter à l’ayatollah Khomeini pour obtenir son aval. Ayant obtenu l’approbation du leader suprême de la communauté chiite, les diverses composantes se dissolvent à partir de l’été 1982 pour former une nouvelle organisation, le Hezbollah. Cette nouvelle organisation verra officiellement le jour à la fin de l’année 1983.
Le nom Hezbollah (Parti de Dieu en arabe) a été choisi par Abbas Moussaoui, le futur secrétaire général du mouvement. Il tire son origine du Coran, sourate 5, verset 56 : « Celui qui se soumettra à Dieu, et à son prophète et tous ceux qui croient que le Parti de Dieu (Hezb Allah) est vainqueur ».

1  En 1983, Ali Akbar Mohtashamipur a survécu à une tentative d’assassinat à Damas. Il a reçu un colis postal qui était censé être un livre sur les lieux saints chiites. En ouvrant le colis, celui-ci lui a explosé au visage, le blessant gravement à l’œil et à l’oreille, et sa main droite a été amputée. L’Iran a implicitement accusé Israël de cette tentative d’assassinat.
2  Titre porté par les clercs dans la hiérarchie religieuse chiite, inférieur à celui d’ayatollah.
3  Ville d’Irak située à une centaine de kilomètres au sud-ouest de Bagdad.
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Les débuts terroristes du Hezbollah


Pour tous ceux qui récusent le qualificatif « terroriste » donné par les pays occidentaux au Hezbollah, voici une liste lancinante des actions terroristes menées par l’organisation.
En 1980, l’armée israélienne lance sa première grande offensive au Liban pour éliminer la présence armée des combattants palestiniens à sa frontière. Les soldats hébreux arrivent jusqu’à Beyrouth. Ils bénéficient d’une relative passivité, voire du soutien des Druzes, des chrétiens et de nombreux chiites du Sud-Liban, tous exaspérés par la situation désastreuse dans laquelle se trouve leur pays en raison du cycle infernal d’attaques palestiniennes et de représailles israéliennes.
La Melukah, le service de recrutement du Mossad, arrivée dans le pays sur les talons de l’armée israélienne, écume villes et villages, nouant de discrets contacts avec ceux qui pourraient leur fournir des « services » ou des informations sur les combattants palestiniens. Si de nombreux chrétiens du Sud-Liban ont effectivement collaboré avec les soldats israéliens, dans l’espoir de se placer sous leur protection, la situation est plus complexe au sein de la communauté chiite. Les familles se divisent. C’est le cas du clan al-Jarrah : Ali al-Jarrah, qui deviendra l’un des meilleurs espions d’Israël au Liban, accuse Arafat et les combattants palestiniens d’être responsables de la situation. Ses frères, Assem et Refet, rejoignent, eux, l’OLP et participent aux combats contre l’envahisseur israélien. Il ne fait pas bon rester au Sud-Liban si on ne veut pas collaborer. Ragheb Harb par exemple, l’imam de la localité de Jibchit au Sud-Liban, est retenu prisonnier par les Israéliens pendant quelques jours. Ils l’accusent d’avoir apporté son aide à la résistance armée. Mais c’est son refus de collaborer qui explique en réalité sa détention1.
Les agents israéliens ne semblent pas encore s’inquiéter des pasdarans qui ont pris pied dans la Bekaa. Ils ne semblent pas non plus prendre au sérieux tous ces jeunes chiites libanais qui gravitent autour d’eux. Ils n’ont rien, à cette époque, contre la communauté chiite. Les choses changent brutalement avec la première opération du Hezbollah, encore appelé « Résistance islamique ». Le 11 novembre 1982, le quartier général de l’armée israélienne à Tyr, au Sud-Liban, est la cible d’un attentat meurtrier. C’est le premier attentat-suicide d’une longue série. Ahmed Qassir, un jeune chiite âgé de 15 ans, se présente au volant d’un véhicule de type monospace devant le bâtiment de huit étages occupé par les Israéliens. Il demande l’autorisation de faire demi-tour aux gardes, qui l’autorisent sans se méfier. Au lieu de faire demi-tour, le jeune chauffeur fonce sur le bâtiment. Le véhicule explose à l’intérieur des locaux, provoquant la mort de 57 soldats israéliens, dont un nombre important de femmes soldats. Quatorze Arabes perdent également la vie. C’est la première action spectaculaire de la résistance chiite contre les troupes de Tsahal stationnées au Sud-Liban. Le Hezbollah révèlera l’identité du kamikaze en 1985. Il était originaire du village de Deir Qanoun al-Naher, dans le sud de la Bekaa.
L’attentat est un choc pour les Israéliens, qui croyaient alors avoir gagné la guerre contre le terrorisme au Liban avec l’expulsion hors du pays des combattants palestiniens. Ils ont maintenant à affronter un ennemi qui va se révéler beaucoup plus dangereux pour l’État hébreu.
Peu de temps après, une voiture piégée explose près de la résidence de Fadlallah, le chef spirituel de la communauté chiite. Les Israéliens accusaient Fadlallah d’être le chef des « terroristes chiites » et d’être responsable, par conséquent, de l’attentat contre leur quartier général de Tyr. L’explosion provoque la mort de 83 civils libanais. Les Libanais accusent le Mossad et la CIA d’être à l’origine de l’attentat.
Le 13 avril 1984, l’armée israélienne est frappée par un second attentat-suicide, un phénomène nouveau à cette époque. Un kamikaze chiite nommé Ali Safieddine quitte sa ville de Hallusiyyé à bord d’un véhicule chargé d’explosifs. Il gare sa voiture au bord de la route principale dans la localité de Deir Qanoun al-Naher, le village d’où était originaire Ahmed Qassir, le premier kamikaze. Safieddine se fait exploser à bord de sa voiture au moment même où un convoi militaire israélien le dépasse. Six soldats sont tués sur le coup et 4 autres blessés. Les Israéliens accusent cette fois l’imam chiite Ragheb Harb d’avoir inspiré le jeune homme.
Un autre kamikaze, Jaffar at-Tayyar, attaque à Tyr un bâtiment de l’UNRWA2 occupé par l’armée israélienne. Vingt-neuf militaires israéliens perdent la vie. Durant cette période, deux autres attentats manqueront leur cible, les véhicules des kamikazes ayant explosé prématurément.
Les Israéliens sont abasourdis par la violence de ces attaques et ne savent pas comment s’en protéger. Les soldats de Tsahal sont prêts à mourir pour leur pays, mais ils font tout pour rester en vie. Ils n’arrivent pas à comprendre la psychologie de ces gens qui choisissent la mort. Le mot kamikaze fait pour eux référence à une période révolue, à la guerre du Pacifique et la défaite japonaise de 1945. Ils ne s’attendaient pas à une telle violence de la part de chiites libanais. Ils sont entrés au Liban pour chasser les Palestiniens, pas les Libanais chiites contre lesquels ils n’avaient rien a priori. Ils avaient même l’impression que la population du Sud-Liban, chrétiens comme chiites, les avaient accueillis avec soulagement.
Les chiites du Sud-Liban sont peut-être nombreux à applaudir à ces attentats, mais ils ne sont pas encore prêts à rejoindre l’organisation Amal islamique, l’ancêtre du Hezbollah. Ils n’ont pas encore l’habitude des attentats-suicides. La nature même de ces actions les déconcertent et les effraient.
Le 16 octobre 1983, un incident donne une chance historique aux pasdarans et à leurs supplétifs libanais. Ce jour-là, une foule estimée à 50 000 chiites est rassemblée dans le centre de Nabatiyé, au Sud-Liban. Ils célèbrent une des fêtes les plus sacrées du chiisme, l’Achoura, qui commémore le martyre d’Hussein, le petit-fils du prophète Mahomet, tué en 680 lors de la bataille de Karbala. Pendant ce défilé annuel, les fidèles chiites, habillés de blanc, défilent en foule compacte au battement des tambours, se flagellant en rythme jusqu’au sang, se coupant le sommet du crâne avec des épées. Les robes blanches sont vite tachées de sang, la tension monte, les chants et les cris se font de plus en plus forts et lancinants. Soudain, un convoi militaire israélien tente de se frayer un chemin à travers le cortège des fidèles, à grand renfort de coups de klaxon. Il est évident que les soldats israéliens ont peur face à la foule qui scande en criant des versets du Coran. Ces gens, leur pratique religieuse, leur apparence, tout leur paraît barbare. Ils veulent sortir de la foule hostile au plus vite, avant que quelqu’un ait la mauvaise idée de se faire exploser pour les tuer. Ils klaxonnent pour se frayer un chemin à travers la cohue. Leur action est un sacrilège pour les chiites qui se mettent à lapider le convoi à coups de pierres. Plusieurs véhicules sont renversés. Les soldats israéliens, pris de panique, tirent sur la foule, tuant deux fidèles et en blessant 15 autres.
L’incident servira de détonateur à la révolte chiite. Jusqu’ici, les attaques contre les Israéliens étaient peu nombreuses et le fait d’activistes radicalisés. Mais après l’incident de Nabatiyé, la communauté chiite tout entière veut se venger. Les autorités religieuses chiites vouent aux feux de l’enfer tous ceux qui s’allieraient avec l’État hébreu. Les chiites attaquent les soldats israéliens partout où ils le peuvent, voitures piégées, engins explosifs improvisés (EEI), ambulances bourrées d’explosifs, francs-tireurs, tous les moyens sont bons pour « tuer des Juifs » et même se montrer prêts à mourir en martyr.
Les soldats israéliens se mettent à avoir peur de tout, des femmes, des enfants, des ânes, des chèvres, des buissons, des voitures, de tout ce qui peut se trouver sur leur chemin. Sortir de leur base est devenu une roulette russe. Tsahal veut réagir par des mesures draconiennes de sécurité : fouilles approfondies des individus, limitation des déplacements, entraves au commerce, arrestations sur simple soupçon de collaborer avec le Hezbollah3. Ces mesures ne font qu’exaspérer un peu plus la population chiite.
Les Israéliens décident alors de frapper le Hezbollah à la tête. Ils vont mener la même stratégie d’attentats ciblés qui avait fait ses preuves contre la résistance palestinienne. Mais il leur faut pour cela identifier des cibles. Israël va se servir de ses protégés, les membres de l’Armée du Liban-Sud (ALS), formée en majorité de militaires et de miliciens chrétiens originaires du Sud. C’est le service de renseignement de l’ALS, l’unité 504, qui va se charger de la besogne. Cette unité travaille en étroite collaboration avec le Mossad. Elle accuse l’imam Ragheb Harb d’être responsable des attentats contre les troupes israéliennes au Sud-Liban.
Le cheikh est assassiné le 16 février 1984. C’est le premier dignitaire religieux chiite à être tué par les Israéliens. Mais au lieu de dissuader leurs ennemis, les Israéliens ne font que renforcer leur détermination. Ils ont fait de Cheikh Ragheb Harb un martyr salué par la communauté chiite libanaise tout entière. L’organe al-Muqawama (« La Résistance » en arabe) clame avec solennité : « Cheikh Ragheb Harb, le cheikh des martyrs, est la première bougie dans la voie de la Résistance qui a éclairé les ténèbres de l’occupation israélienne qui profanait les territoires de notre cher Sud. C’est cette voix tonitruante qui retentissait des minarets des mosquées refusant de collaborer avec l’ennemi israélien. » L’organe de presse poursuit : « Cheikh Ragheb, votre position ferme et votre confrontation de l’arrogance et de l’occupation israéliennes vous ont coûté la vie. Les mains perfides sionistes vous ont assassiné dans une tentation d’éteindre l’étincelle qui a lancé la Résistance (…) Cependant, vous êtes devenu l’hymne que répétait toute personne aspirant à se libérer des menottes de la soumission et de l’humiliation. »
Le conflit avec les chiites prend très vite une tournure à laquelle le commandement israélien n’est pas préparé. Comment demander à des soldats, même bien entraînés, de se battre contre des candidats au suicide ? Israël évacue Saïda et se retranche dans la zone tenue par l’Armée du Liban-Sud. Les pasdarans iraniens et leurs alliés libanais basés à Baalbek ont leur premier martyr : Ragheb Harb. Ils ont enfin trouvé un rôle à jouer au Liban : venger l’imam et libérer les territoires occupés. Le Hezbollah sera le fer de lance de leur stratégie de conquête des masses musulmanes en leur démontrant qu’eux seuls portent le flambeau de la lutte pour la libération de la Palestine.
Sobhi al-Toufaili, le premier secrétaire général du Hezbollah, justifie les actions de la milice chiite par le fait que le pouvoir libanais est incapable de lutter contre Israël. Il considère d’ailleurs le gouvernement comme infidèle : « Nous considérons le régime d’Amine Gemayel [le président libanais de l’époque] comme ayant été créé par l’impérialisme occidental pour détruire la personnalité des Musulmans dans ce pays et pour l’occidentaliser. Et nous n’allons pas le permettre4. » Et Toufaili d’ajouter : « Nous devons d’abord défendre la révolution islamique et l’Iran avant de considérer la formation d’un État islamique au Liban5. »
 
Le Hezbollah attaque les Occidentaux accusés de soutenir Israël
Israël n’est pas le seul ennemi des pasdarans. Ils honnissent les pays occidentaux, et en premier lieu les États-Unis. Dès le début de la révolution islamique, ils ont attaqué l’ambassade américaine à Téhéran. Ils reprochent au « Grand Satan », comme ils appellent les États-Unis, d’avoir soutenu le Shah. Ils accusent les Américains d’être directement responsables de l’invincibilité israélienne face aux armées arabes et considèrent comme une agression la présence de la flotte US dans la région.
Le 18 avril 1983, à 13 h 03, une camionnette Chevrolet bourrée d’explosifs explose dans l’enceinte de l’ambassade des États-Unis située à Beyrouth Ouest. Le bâtiment est complètement détruit. On retrouve les restes de 63 personnes, dont 17 Américains. Robert Ames, le responsable de la CIA pour le Moyen-Orient au siège de Langley, se trouve parmi les victimes. Ames était à Beyrouth pour quelques jours. Il avait été le premier Américain de la CIA à entrer en contact avec l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). On l’identifiera grâce à son alliance. Le chef de station de la CIA, dont c’était le premier jour d’entrée en fonction, sa femme et six officiers de la CIA sont morts, ainsi que sept fonctionnaires du personnel de l’ambassade.
Les experts ont toutes les peines du monde à identifier l’explosif. En fait, ils ne retrouvent dans les décombres ni traces de Semtex, ni de RDX, ni de C-4. Ils finissent par déceler quelques traces de tétranitrate de pentaérythritol (PETN). L’hypothèse la plus plausible est que l’explosif principal a été plongé dans des réservoirs d’acétylène à moitié pleins, ce qui non seulement a augmenté la puissance de l’explosion, mais a fait également disparaître le dispositif et le corps du kamikaze. On identifie la camionnette grâce à un morceau du châssis et son numéro d’identification. La CIA retrouvera le premier acheteur, un Texan. On découvre ensuite que le véhicule a été transporté dans le golfe Persique.
La CIA commence une enquête minutieuse, puis, après avoir longtemps pataugé, décide d’abandonner les recherches. Un membre de l’Agence, ignorant les ordres de sa hiérarchie, parvient à identifier, après une longue recherche (et beaucoup de chance), les acteurs du drame : le chauffeur est Mohammed Hassuna, un nom peu courant au Liban. La maison familiale des Hassuna se trouve à Ouzaï, un quartier voisin de l’aéroport international et contrôlé par les miliciens chiites. L’attentat ciblait l’ambassadeur américain au Liban, John Habib. Pour s’assurer de sa présence dans les locaux de l’ambassade, les terroristes ont réussi à faire engager l’un des leurs, Mohammed Na’if Jada, un Palestinien, comme garde de l’immeuble. Comment se fait-il que Jada a été recruté par l’ambassade américaine ? Jada est membre du Fatah avec le grade de lieutenant. C’est Azmi Sughayr, son chef au sein de l’organisation, qui lui a ordonné de trouver un emploi à l’ambassade. Pour y parvenir, Jada a d’abord obtenu la concession d’un étal sur la corniche de la mer, face au bâtiment américain, et noué des relations amicales avec les Marines chargés de la garde qui venaient se ravitailler à son commerce. Jada a ensuite trouvé un emploi chez les Marines avant de prendre celui de gardien de l’ambassade. Sa mission était de prévenir un véhicule Mercedes vert qui faisait la navette régulièrement sur la corniche en passant devant l’ambassade. Les lieutenants de Sughayr qui coordonnaient l’opération ont dit à Jada qu’ils préparaient quelque chose pour effrayer Habib.
Au matin du 18 avril 1983, un garde lui apprend que l’ambassadeur est à son bureau. C’est une erreur. Habib est absent. Mais Jada a cru les informations données par le garde. Il sort devant l’ambassade et fait un signe à la Mercedes verte au moment où elle passe. Jada a reconnu les deux hommes à l’intérieur pour les avoir quittés quelques heures plus tôt. « Il est 12 h 43 lorsque le chauffeur de la camionnette Chevrolet aperçoit en face de la mosquée d’Aïn Mreissé la Mercedes verte », raconte Robert Baer6, agent de la division des opérations clandestines de la CIA. La Mercedes fait trois appels de phare, comme convenu, pour indiquer que l’ambassadeur Habib est présent dans les locaux de l’ambassade. Le chauffeur de la camionnette démarre et se fraye un chemin au milieu des voitures nombreuses à cette heure. Il ralentit à proximité de l’ambassade pour trouver une brèche dans le trafic inverse. Ayant repéré un intervalle, il lance sa camionnette en direction de l’entrée de l’ambassade. Les gardes n’ont pas le temps de faire feu, mais ils comprennent immédiatement ce qui les attend et se jettent à terre. La camionnette, poursuivant sa lancée dans un rugissement de moteur, escalade l’escalier menant au hall d’entrée. L’explosion a lieu à 13 h 03. Les vitres des immeubles se sont brisées à des kilomètres à la ronde. L’onde de choc a même atteint le croiseur américain Guadalcanal qui mouillait à 8 km au large. Les sept étages de l’ambassade ont été projetés à plus de 100 m de hauteur.
Sept mois plus tard, le 23 octobre 1983, le quartier général du contingent américain, situé près de l’aéroport international, est attaqué par un camion-suicide. L’attaque a lieu peu après le lever du jour, à 6 h 10. Une sentinelle, le Lance corporal Eddie DiFranco, voit un camion Mercedes jaune passer devant lui à grande vitesse et se précipiter vers l’immeuble de quatre étages abritant le quartier général du Beyrouth Battalion Landing Team (BBLT). Ce que le caporal ignore, c’est que le camion transporte 6 tonnes d’explosifs. DiFranco dira plus tard que le kamikaze l’a regardé avec un sourire. L’explosion est gigantesque. Elle fait 241 morts et 60 blessés parmi les Marines. Le colonel Geraghty qui était dans son bureau en sort indemne mais ne peut que constater la disparition de son quartier général. Les secours s’organisent aussitôt, mais le travail doit être interrompu plusieurs fois car des francs-tireurs ouvrent le feu à partir du quartier chiite de Hay es-Salaam.
Le Mossad avait eu vent qu’un attentat était en préparation contre les troupes américaines à Beyrouth. Il aurait normalement dû transmettre l’information à la CIA. Gordon Thomas révèlera qu’une réunion avait bien eu lieu au QG du boulevard du Roi-Saül, mais l’état-major du Mossad avait reçu l’ordre suivant : « Faisons le nécessaire pour que nos hommes surveillent le camion. Quant aux Yankees, on n’est pas là-bas pour les protéger. Ils peuvent bien s’en charger eux-mêmes. » Victor Ostrovsky, un ancien agent israélien, rapportera la réaction cynique des dirigeants du Mossad après l’attentat : « Ils ont voulu fourrer leur nez dans le merdier libanais. Ils en paient le prix7. »
Les parachutistes français ont entendu le bruit de l’explosion qui a détruit le QG américain. Ils occupent un immeuble de huit étages près de Jnah qu’ils ont baptisé le « Drakkar ». Le bâtiment a hébergé auparavant les hommes de Rifaat al-Assad, le frère du président syrien8. L’immeuble est protégé par des sacs de sable. Des barrages ont été dressés pour en protéger les accès. Ils sont défendus par des armes antichars et des mitrailleuses. Le détachement français ne compte plus, ce jour-là, que 70 hommes. Deux sections ont été détachées à la Résidence des Pins, l’ambassade de France, deux jours plus tôt, le 21 octobre. Les soldats du détachement appartiennent principalement au 1er RCP (régiment de chasseurs parachutistes). Quelques éléments font partie d’un autre régiment, le 9e RCP. Ils ont pour mission de patrouiller dans les quartiers de Beyrouth situés sur l’axe Beyrouth-Damas et de protéger la population civile. Les parachutistes se sont levés à 5 h 30. La section s’apprête à prendre le petit déjeuner. Les patrouilles se préparent. L’adjudant-chef Omer Marie-Magdeleine passe à 6 heures l’inspection des patrouilles et des sentinelles. À 6 h 10, une forte explosion retentit du côté de l’aéroport international. La compagnie possède un télescope placé sur le toit de l’immeuble. L’adjudant-chef Marie-Magdeleine s’engage aussitôt dans les escaliers pour voir ce qui se passe. Il a atteint le troisième étage lorsqu’une terrible explosion pulvérise le bâtiment. Le poste Drakkar pourrait avoir été frappé par un camion kamikaze, mais aucun témoin n’a vu de véhicule foncer vers l’immeuble. L’autre hypothèse serait que les explosifs ont été placés dans l’immeuble avant que les parachutistes français s’y soient installés. Après l’explosion, le Drakkar n’est plus qu’un tas de gravats de 5 m de haut, sous lequel gisent 58 parachutistes. Quinze autres sont blessés, l’adjudant-chef Marie-Magdeleine étant le plus gravement atteint.
Les deux attentats contre les contingents américain et français, tout comme l’attaque terroriste contre l’ambassade US, sont revendiqués par une organisation qui se fait appeler « Jihad islamique ». Personne ne sait encore qui est derrière cette organisation. Les soupçons se portent dès le début sur les pasdarans installés à proximité de Baalbek. Gilles Ménage, le responsable de la sécurité de l’Élysée, confirme les soupçons de la France sur la responsabilité des Iraniens. Il les accuse d’être les auteurs de l’attentat avec le concours syrien : « À la fin d’octobre, on a acquis des certitudes sur l’implication de l’organisation chiite libanaise Amal islamique, ancêtre du Hezbollah, dans la réalisation des attentats. Elle a fourni la logistique et les exécutants, aidée par des éléments pro-syriens appartenant à la dissidence du Fatah dirigée par Abou Moussa, ainsi que par des membres de la Saïka, autre organisation palestinienne pro-syrienne opposée à Yasser Arafat. Un officier d’un service de renseignement syrien – un lieutenant-colonel dont le nom de code est Abou Nidal9 apparaît dans la préparation de l’attentat. On soupçonne les responsables de ces attentats d’avoir obtenu le feu vert, voire la collaboration, des responsables de la sécurité des quartiers de Beyrouth Ouest et Sud, là où sont installés les contingents américain et français de la force multinationale. Le concours de ces forces de sécurité était forcément indispensable pour laisser transiter les explosifs et les camionnettes. Chacun savait qu’elles appartenaient à l’organisation Amal islamique et à des factions palestiniennes pro-syriennes. » « L’explosif proviendrait de l’organisation d’Abou Moussa10, laquelle l’aurait prélevé sur les dépôts secrets dont elle disposait à Beyrouth Ouest et Sud11. »
Gilles Ménage affirme qu’une réunion a eu lieu à Chyah12, dans un local appartenant au clan Moussaoui. Un membre de l’ambassade d’Iran à Beyrouth était présent, affirme Ménage, qui cite le numéro d’immatriculation du véhicule du fonctionnaire iranien. Il accuse également Mohammad Hussein Fadlallah, le chef spirituel de la communauté chiite libanaise, d’avoir participé aux réunions préparatoires aux attentats. Il donne enfin les noms des chauffeurs des deux camionnettes, ainsi que le nom du chauffeur d’un véhicule de réserve. Un autre nom circule à cette occasion : celui de Hassan Nasrallah. On sait encore peu de chose sur cet homme. On sait seulement qu’il a été nommé « représentant de l’Iran » au sein de ce que certains continuent d’appeler « Amal islamique ».
Mais les services secrets occidentaux n’ont pas encore identifié les responsables de l’organisation « Jihad islamique ». Pourtant, François Mitterrand va donner l’ordre à la DGSE de venger la France et le moins qu’on puisse dire, c’est que les agents chargés de la besogne vont manquer de professionnalisme. Une jeep bourrée de 100 kilos d’explosifs est amenée devant l’ambassade d’Iran à Beyrouth dans la nuit du 6 au 7 novembre 1983. La suite est racontée par Gilles Ménage : « Le dispositif de mise à feu ne fonctionne pas. Les spécialistes essaient ensuite de faire sauter le véhicule par des tirs de bazooka. Nouvel échec. Mais là n’est pas encore le pire : rien n’a été fait pour masquer l’origine française du véhicule que les responsables de l’ambassade iranienne n’ont naturellement aucun mal à établir13. »
Le gouvernement français reste persuadé de la responsabilité des Iraniens dans l’attentat contre ses paras. Le 17 novembre 1983, il ordonne à l’aviation française d’effectuer un raid de représailles contre la caserne « Cheikh Abdallah », à Baalbek. Le bombardement fait 14 morts parmi les pasdarans retranchés dans la caserne. L’opération a été planifiée avec une rigueur toute militaire : elle a eu lieu au beau milieu d’une intervention télévisée du président Mitterrand.
Un nouvel attentat contre le contingent français a lieu le 21 décembre 1983. Un camion piégé explose à Berjaoui contre le poste « La Frégate » du contingent français. On compte 1 mort et 16 blessés parmi les parachutistes et 16 morts et 84 blessés parmi les civils libanais.
Le 31 décembre, une explosion a lieu dans le TGV Paris-Marseille, faisant deux morts et des dizaines de blessés. Le même jour, un attentat est perpétré contre le centre culturel français de Tripoli. L’attentat est signé « Organisation de la lutte armée arabe » (OLAA), une appellation qui désignait le groupe terroriste de Carlos. Un autre attentat est perpétré, le 9 janvier 1984, contre la Résidence des Pins de l’ambassade de France, tuant un légionnaire français du 2e REI (régiment étranger d’infanterie).
Tous ces attentats contribuent à agacer sérieusement les services secrets français qui n’ont toujours pas identifié leurs commanditaires. Il y a pourtant urgence. Les terroristes se sont lancés dans une série de prises en otage d’Occidentaux. Les enlèvements sont revendiqués la plupart du temps par le Jihad islamique. La seule chose que l’on sait à l’époque, c’est que les preneurs d’otages sont des chiites. Le premier enlèvement sera le fait des pasdarans iraniens. Ce sera un fiasco.
On est en 1982. L’armée israélienne encercle les secteurs musulmans de Beyrouth. Béchir Gemayel, le nouveau président libanais, a demandé aux Forces libanaises d’ouvrir au trafic le passage du Musée, entre les zones chrétienne et musulmane de la capitale pour permettre aux Libanais qui le souhaitent de fuir les secteurs musulmans bombardés par Tsahal. Mohsen al-Moussawi, le chargé d’affaires iranien, deux diplomates et leur chauffeur passent sans encombre le point de passage entre les secteurs musulman et chrétien de Beyrouth. Ils arrivent une heure plus tard au point de contrôle Barbara, le dernier poste des milices chrétiennes avant le Nord et Tripoli sous contrôle de l’armée syrienne. Les miliciens arrêtent le convoi et vérifient l’identité des quatre occupants du véhicule. Quelques heures plus tard, Johnny Abdo, le chef des services de renseignement de l’armée libanaise, contacte Béchir Gemayel et lui fait part de la disparition des quatre diplomates. Béchir Gemayel lui répond qu’il n’est pas au courant et qu’il doit contacter le chef des services de renseignement des Forces libanaises. Ce dernier fait à Johnny Abdo la même réponse que Béchir Gemayel, à savoir qu’il ignore tout de l’affaire.
On apprendra plus tard ce qu’il s’est passé après l’arrestation des quatre Iraniens. Le capitaine Raji Abdo, le chef des services de renseignement des Forces libanaises pour le Liban-Nord, a escorté les quatre prisonniers au siège des services de renseignement situé dans le quartier de la Quarantaine, au nord de Beyrouth. Il les a confiés à Georges Sabbagh, alias Abou Tony, un homme cruel et impitoyable. Abou Tony s’est mis en tête d’interroger les Iraniens en leur infligeant d’horribles tortures. Il s’est fait aider par un autre homme, Georges Yunes, alias al-Abuna. Les Iraniens ont succombé au cours de leur interrogatoire. On les enterrera aux pieds d’eucalyptus, les recouvrant de chaux pour accélérer la disparition des corps. Ils seront déterrés un peu plus tard pour être enterrés cette fois dans la région de Wadi al-Jamajem (la vallée des crânes), située à une trentaine de kilomètres de Beyrouth.
On craint alors que l’assassinat des diplomates iraniens ne crée de graves problèmes. Le chargé d’affaires iranien est en fait le frère d’un des officiers des pasdarans. Il est lié à la famille de l’ayatollah Rafsandjani, qui deviendra président de l’Iran entre 1989 et 1997. L’officier des pasdarans veut à tout prix faire libérer son frère. Il pense alors qu’il a été enlevé par les Israéliens. Il demande à une bande de Palestiniens d’enlever un Américain en vue d’un échange. Ceux-ci kidnappent David Dodge, le président de l’Université américaine de Beyrouth, le 19 juillet 1982. Il est emmené par camion jusqu’à l’aéroport de Damas puis transporté par avion-cargo en Iran. Il sera détenu six mois à la prison d’Evin, une prison de sinistre réputation près de Téhéran. Les Américains ayant protesté auprès du gouvernement de Damas, David Dodge est ramené à Damas sur intervention de l’État syrien et libéré. Cet enlèvement était en fait une grossière erreur. Les Iraniens avaient révélé leur implication dans l’enlèvement en emmenant Dodge en Iran. Ils n’avaient pas d’autre solution que de le libérer.
Mais l’enlèvement de l’Américain n’est encore qu’un acte sans grande conséquence stratégique. Les chancelleries occidentales considèrent qu’il y a plus urgent que de s’occuper d’une poignée de pasdarans isolés. Les Iraniens, eux, ont compris la leçon. Ils vont désormais se servir d’intermédiaires plus sérieux pour exécuter leurs basses œuvres.
Malcolm Kerr, le successeur de David Dodge à la tête de l’Université américaine de Beyrouth, n’a pas la chance de son prédécesseur. Il est assassiné, le 18 janvier 1984, par trois hommes armés devant son bureau. Frank Regier, professeur d’ingénierie électrique dans la même université, est enlevé en février 1984. Jeremy Levin, le directeur de CNN au Liban, est capturé le 7 mars 1984.
Le 16 mars, William Buckley est kidnappé. Il a été enlevé au moment même où il sortait de son immeuble, assommé et jeté dans une voiture. Personne n’a relevé l’immatriculation de la voiture, la marque ou la couleur. En fait, personne n’a rien vu. Buckley est officiellement chef de la section politique de l’ambassade US à Beyrouth. C’est en réalité le chef de poste de la CIA. Le « Jihad islamique » a de bonnes raisons de le savoir. Il faut, pour le comprendre, revenir un peu en arrière et parler d’un scandale qui a durablement marqué le pouvoir américain : l’Irangate.
Le 4 novembre 1979, 400 « étudiants » islamiques ont envahi l’ambassade américaine à Téhéran et pris 63 personnes en otage. Les autorités iraniennes réclament, en échange des otages, que les États-Unis leur livrent le Shah afin que celui-ci soit jugé. Les révolutionnaires iraniens sont persuadés qu’il est aux États-Unis dans le but de reprendre le pouvoir par un coup d’État. Les Américains répondent qu’il n’est venu sur leur territoire que pour réclamer une assistance médicale.
 ... 

1  Il sera finalement tué par l’armée israélienne le 16 février 1984. Il était alors un des chefs du Hezbollah.
2  United Nations Relief and Works Agency (Office de secours et de travaux des Nations unies) : programme des Nations unies pour l’aide aux réfugiés palestiniens.
3  Entre 1984 et 2000, 11 000 Libanais, soit plus de 15 % de la population qui vit encore dans la « zone de sécurité », passent par les prisons de l’occupation, au Liban ou en Israël. Voir Aurélie Daher, Le Hezbollah. Mobilisation et pouvoir, Paris, Presses universitaires de France, 2014.
4  Cité par Joseph Elie Alagha dans The shifts in Hizbulla’s ideology, Amsterdam University Press, 2006, p. 36
5  Cité par Joseph Elie Alagha dans The shifts in Hizbulla’s ideology, Amsterdam University Press, 2006, p. 36
6  Robert Baer, La chute de la CIA, Paris, Gallimard, 2003.
7  Gordon Thomas, Histoire secrète du Mossad, Nouveau Monde éditions, 2006.
8  Rifaat al-Assad a fondé le Parti démocratique arabe, un parti alaouite. Il a fui la Syrie suite à une tentative de coup d’État le 30 mars 1984.
9  Sabri Al Banna (alias Abou Nidal) est né à Jaffa, en Palestine, en 1937. Réfugiés à Gaza après 1948, ses parents s’installent ensuite à Naplouse. Le jeune Sabri émigre en 1960 en Arabie saoudite, où il travaille comme technicien. C’est là qu’il s’engage dans l’action politique, d’abord au parti Baas, puis au Fatah. Arrêté par les autorités saoudiennes, il est torturé, puis expulsé. Après la guerre de 1967, il rejoint la résistance palestinienne à Amman. Le Fatah l’envoie à Khartoum en 1969, puis il est nommé représentant de l’organisation de Yasser Arafat et de l’OLP en Irak, en 1970. En 1974, il se prononce contre la politique « réaliste » adoptée par l’OLP et pour la poursuite de la lutte à outrance contre Israël. Il fait alors scission et crée le Fatah-Conseil révolutionnaire, qui dispose à l’époque du soutien des dirigeants de Bagdad. Depuis, ses alliances arabes ont évolué au gré des circonstances : il a trouvé appui tour à tour en Irak, en Syrie et en Libye. Le groupe Abou Nidal (OAN) est aussi connu sous les alias : Conseil révolutionnaire (Fatah), Conseil révolutionnaire arabe, Brigades révolutionnaire arabes et Organisation révolutionnaire socialiste. Abou Nidal est responsable d’attentats terroristes ayant causé quelque 900 victimes (morts et blessés) dans une vingtaine de pays. Ses cibles sont les États-Unis, la France, Israël, les Palestiniens modérés, l’OLP et divers pays arabes. À son « actif », l’assassinat de plusieurs cadres de l’OLP : Saïd Hammami, Ezedine Kalak, Issam Sartaoui et, selon toute vraisemblance, celui d’Abou Iyad, le numéro deux de l’OLP, en janvier 1991. Il est notamment impliqué dans l’attentat de la rue des Rosiers à Paris en 1982, qui a entraîné la mort de six personnes, et dans l’attaque du bateau de croisière grec City of Poros en 1988, où neuf personnes ont été tuées. Ses attentats les plus célèbres restent toutefois ceux perpétrés au même moment, le 27 décembre 1985, contre des comptoirs de la compagnie israélienne El Al dans les aéroports de Rome et de Vienne. Dix-huit personnes ont alors trouvé la mort et 120 autres ont été blessées. Abou Nidal se tire une balle dans la bouche le 19 août 2002 au moment où les forces de sécurité irakiennes entraient dans son appartement pour l’arrêter.
10  Abou Moussa : dissident palestinien pro-syrien responsable d’une mutinerie contre Yasser Arafat à Tripoli en 1983. Le vrai nom d’Abou Moussa est Saïd Mouragha. Il était l’adjoint d’Abou Saleh, le chef militaire du Fatah. Il sera limogé avec Abou Saleh de la direction du mouvement au lendemain de la défaite militaire palestinienne face à l’armée syrienne en septembre 1976. Abou Moussa travaillait en fait avec les Moukhabarat syriens. Abou Moussa est responsable des massacres de chrétiens à Damour et Jiyeh au début de 1976.
11  Cité par Roger Azzam dans Liban, l’instruction d’un crime, Le Coudray-Macouard, Cheminements, 2005.
12  Place forte des milices palestino-progressistes pendant la guerre civile.
13  Cité par Roger Azzam, Liban, l’instruction d’un crime, op. cit.
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